
Lancement de la consultation publique sur le projet de décret relatif aux modalités de 
déclaration de la redevance pour pollutions diffuses prévue à l’article L. 213-10-8 du 
code de l’environnement et aux modalités de tenue des registres prévus aux articles 

L. 254-3 1 et L. 254 6 du code rural et de la pêche maritime 
 
La redevance pour pollutions diffuses est collectée principalement par les distributeurs de 
produits phytopharmaceutiques et de semences traitées au moyen de ces produits.  

Le projet de décret vise d’une part à élargir l’assiette de la redevance pour pollutions diffuses 
à l’ensemble des substances classées cancérogène de catégorie 2, mutagène de catégorie 2 ou 
toxique pour la reproduction de catégorie 2.  

Il vise d’autre part à simplifier la traçabilité des ventes de produits phytosanitaires et de 
semences traitées, en s’appuyant sur la déclaration au titre de cette redevance.  

Il vise enfin à tracer le code postal de l’utilisateur final de semences traitées au moment de 
l’achat de ces semences, comme cela est fait actuellement pour les produits 
phytopharmaceutiques. 


